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1- BILAN DE L'EXERCICE 2022 
 

1-1 Fonctionnement 
 
En fonctionnement, le montant total des dépenses est de 1 054 268,95 € et celui des recettes 
s’élève à 1 057 734, 72 €. L’exercice est excédentaire de 3 465,77 €. En ajoutant le report 
excédentaire (article R002: excédent cumulé reporté) de 3 383,94 €, le solde global cumulé (de 
clôture) est excédentaire de 6 849,71€.   
Le résultat est meilleur que celui de l’an dernier, compte tenu de la hausse des recettes réelles (+ 
7, 54 %), liée notamment à la hausse de la subvention communale et à la reprise de l’activité du 
multi-accueil en année pleine. Les comptes du CCAS doivent être maintenus juste à l’équilibre, 
dans la mesure où c’est le budget communal qui l’alimente si besoin avec notamment la 
subvention annuelle, qui est passée de 345 000 € à 365 000 €.   
Les recettes réelles augmentent plus que les dépenses réelles: 

- les dépenses réelles enregistrent une hausse de 3, 70 %. Sans les dépenses 
exceptionnelles, l’évolution est de + 3, 69 %. 

- les recettes réelles, hors produits exceptionnels, augmentent de 7, 81 % 
 
Les dépenses sont constituées de : 
 

 Charges à caractère général (chapitre 11) : 159 296.81€ (124 488.15 € en 2021, soit 
+28 %) ; cette hausse était attendue, compte tenu du retour à la normale de l’activité de la crèche. 
Aussi, le CCAS subit l’inflation des prix à la consommation dont l’indice enregistre une hausse de 
près de 4,5 %. 
Il est à noter le coût de l’analyse des besoins sociaux qui vient augmenter le montant des 
prestations de services de 11 040 €. 
 

 Charges de personnel (chapitre 12) : 853 291,38 € (852 668, 82 € en 2021) : elles 
auraient dû être de 868 542, 61 €. Les crédits ouverts sur ce chapitre étant de 860 000 €, pour 
éviter de devoir faire une décision modificative du budget en urgence, la commission finances a 
accepté de reporter le remboursement du coût de l’apprentie et des indemnités d’élus à 2023. 
Le montant à reporter est de 15 251, 23 €. 
L’évolution de la masse salariale est liée à l’augmentation du point d’indice de 3,5 % à compter de 
juillet 2022. 
 

 Autres charges de gestion courante (chapitre 65) : 20 197,10€ (18 894, 75 € en 2021, 
soit + 7 %). Les aides et secours d’urgence ont fortement diminué ; les subventions versées aux 
associations ont augmenté de 17% 
 
Les recettes de fonctionnement sont constituées de : 
 

  Produits des services (chapitre 70) : 256 525,52€ (250 192, 31€ en 2021 soit + 3 %). 
Ces produits correspondent notamment aux paiements par les familles de la crèche (230 147, 21 
€, +4,89%), les concessions funéraires (3 726,68 €). Les participations des communes au coût du 
Relais Petite Enfance (RPE) pour l’année 2021 s’élèvent à 21 423 € (-19%). 

 
 La subvention communale : 365 000 € (345 000 € en 2021)  
 
 Des subventions et participations perçues (chapitre 74) : 435 769, 20 € (385 507, 25 

€ en 2021); y sont imputées les aides de la CAF dans le cadre des différents contrats et l’aide de 
la MSA (crèche et RPE). Les versements de la CAF sont plus élevés cette année, ce qui est dû à 
une reprise normale de l’activité à compter de l’année 2021. 
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 Produits exceptionnels pour 390 € ; cela correspond à une annulation de mandat sur 
exercice antérieur (250€) et à un don de 140€.   

 
 
 
  1-2 Investissement 
 
En investissement, les dépenses de 39 530,81 € sont liées notamment à des travaux 
d’agencement de la crèche, au paiement du solde des frais de progiciel pour le RPE, à l’achat de 
mobilier et matériel informatique pour la crèche ainsi que l’achat de mobilier pour 
l’aménagement du Relais Petite enfance dans les nouveaux locaux au sein de l’hôpital 
départemental de Reignier. 
 
Les recettes de 863 € sont constituées du FCTVA, correspondant au remboursement de la TVA 
de l’année 2020. 
 
 

1-3 Bilan des prestations du CCAS (fonctionnement) 
 
La crèche 
 
Dépenses : 855 980 €  
Recettes : 625 915 € 
 
230 065 € restent à charge du CCAS, soit 4 895 € par berceau.  
D’après les déclarations faites à la CAF, le coût d’un enfant gardé une heure à la crèche est 10,56 
€. 
 
La crèche mobilise 15 agents d’encadrement, 1 directrice et son adjointe, 1 infirmière, 1,6 agents 
techniques. Le poste de direction des services à la population est également affecté à la crèche à 
hauteur de 25 %.  
  
 
Le Relais Petite Enfance (RPE ex-RAM) pluricommunal 
 
Dépenses : 79 706 €  
Recettes : 58 425 €  
Solde : - 21 280,64 € 
 
Le solde correspond à la part de Reignier-Esery et au fait que la participation des communes de 
l’année n est toujours appelée en n+1. Cette année, elle s’élève à 21 423 €. 
Pour mémoire, les communes membres sont Arthaz, Nangy, Pers-Jussy, Scientrier et Reignier-
Ésery. 
Le coût moyen par assistante maternelle est de 1 073, 48 € en 2022. 
 
 
Prestations repas et colis 

 Le repas 

257 habitants ont pris part au repas des aînés en 2022 (contre 211 en 2021). Le coût est de  
9 028, 87 € tout compris soit 35, 13 € par personne (40, 11 € en 2021) 
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 Le colis 

Pour mémoire, à partir de 2022, il n’y a plus que deux sortes de colis : des colis simples pour les 
personnes de 70 ans et plus vivants sur la commune et des colis pour les résidents de l’Hôpital 
Départemental de Reignier, originaires de la commune. 

Cette année, ont été préparés 537 colis pour les aînés dont 30 pour les résidents en 
établissement ; 19 colis ont été revendus à prix coûtant et 16 colis ont été donnés aux 
bénévoles de la médiathèque. Le prix moyen par personne est de 22 € (22,17 € en 2021). Le 
prix moyen d’un colis adapté et distribué à la maison de retraite est de 21,40 € (12.26 € en 
2021). 

 
Aide aux personnes handicapées 
 
Dans le cadre de la réflexion sur le dispositif qui pourrait être proposé pour les personnes en 
situation de handicap, des aides individuelles ont été accordées à 2 familles pour un montant 
global de 1 500 € pour l’achat de matériel adapté. L’aide de 1 000 € votée en 2022 sera 
comptabilisée sur 2023 compte tenu des délais de retour des justificatifs de versement de 
l’aide. 
 
Aides à l'enfance et famille 
 
Aide alimentaire : 30 €  
Aide à l’enfance : 0 €  
Aide aux vacances : 0 € 
Aide à l’équipement : 0 € 
Aide à la téléalarme : 0 € 
Aide à sépulture : 0 € 
Aide au déménagement : 0 € 
Aide au transport : 40 € (carburant) 
Aide à paiement mutuelle : 0 € 
Aide exceptionnelle : 269 € (achat teste PCR et timbre fiscal) 
 
En 2022, 3 familles ont bénéficié de secours. 
2 familles ont reçu des tickets de bus Proximiti. 
Subventions aux associations  
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17 110 € de subventions ont été versées en 2022 contre 14 560 € en 2021.  
 

 
2- ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2023 

 
2-1 Fonctionnement 

 
Conformément à ses obligations, afin d’élaborer l’analyse des besoins sociaux du territoire 
communal, le CCAS a confiée au cabinet Consortium Consultants pour un montant de 11 040 € 
TTC pour l’élaboration du diagnostic sociodémographique, prestation imputée sur le budget 
2022. Cette mission devrait s’achever cette année, avec présentation du diagnostic et des 
propositions de plans d’action. Si besoin, une étude complémentaire approfondie sur une 
thématique pourra être confiée au prestataire pour 4 200 € TTC. Ce diagnostic permettra 
d’orienter les politiques publiques dans le domaine social et de la solidarité notamment. 
 
L’objectif est de ne pas augmenter les dépenses courantes en volume, voire de les baisser, afin 
de ne pas trop subir les effets de l’inflation des prix.   
Au niveau du RPE, la réflexion se poursuit sur les perspectives de développement de la structure. 
La commune de La Muraz a notamment sollicité son adhésion au RPE.  
Au 1er janvier 2023, 68 assistantes maternelles sont enregistrées sur le périmètre du RPE (contre 
79 en 2022). Depuis le mois d’août 2022, le RPE est dans les locaux de l’hôpital départemental 
de Reignier, pour un loyer mensuel de 1 200 €, charges comprises. La convention d’occupation 
des locaux n’a pas encore été signée. L’ancien local du RPE est affecté à la commune qui le loue à 
des professionnels ; ainsi la charge des frais de copropriété pour ce local est désormais imputée 
sur le budget principal de la commune. 
 
Concernant la crèche, le nombre de postes devrait être contenu, mais la masse salariale risque 
d’augmenter compte tenu de la hausse annoncée du point d’indice.  
La réforme de la petite enfance n’entraîne pas d’hausse notable des coûts de fonctionnement. 
Néanmoins, le plan de charge des agents est impacté par l’obligation d’établir un certain nombres 
de protocoles liés au fonctionnement du service sur différentes thématiques et les tenir à jour :  
situation d’urgence, les mesures préventives d’hygiène, santé, prévention de la  maltraitance ou 

 

ASSOCIATIONS MONTANT ASSOCIATIONS MONTANT

ACCUEIL DES FAMILLES DES 

DETENUS 200,00 HANDI FESTIF 350,00

ADMR 8 360,00 HANDISPORT HAUTE SAVOIE 200,00

AFM ASSOCIATION 200,00 KYFEKOI 350,00

AFSEP 200,00

LES BIBLIOTHEQUES 

SONORES 200,00

AFTC 74 ASSOCIATION 300,00 LES RESTAURANTS DU CŒUR 300,00

ALFAA ASS 200,00 LOCOMOTIVE 200,00

ALZHEIMER HAUTE SAVOIE 100,00 OPERATION NEZ ROUGE 74 200,00

APEDYS 2 SAVOIE 300,00 Association NOUS AUSSI 500,00

APF FRANCE HANDICAP 100,00  LA PREVENTION ROUTIERE 150,00

ASSOCIATION POUR LA 

REHABILITATION 

DESTOXICOMANES 700,00 SADVA 1 000,00

CASSANDRAL ACCL 200,00 SECOURS CATHOLIQUE 400,00

CINEBUS 400,00 SESSAD LES PETITS PRINCES 200,00

CROIX ROUGE FRANCAISE 100,00 SEPAS IMPOSSIBLE 100,00

DONNEURS DE SANG 400,00 VIRADE DU GENEVOIS 74 200,00

ASSOCIATION ESPACE 

FEMMES 800,00 17 110,00

ESPOIR 74 UNAFAM 200,00
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d'enfant en danger, sortie, modalités d'intervention des services extérieurs, surveillance de 
siestes, surveillance de cour, d'ouverture et fermeture de crèche, mise en sûreté. 
 
Concernant les secours (aides), un groupe de travail avait été constitué pour réfléchir sur les 
modalités de délivrance de secours alimentaire, sur un dispositif d’aides à destination des 
personnes en situation de handicap. Suite à cette réflexion, il a été décidé de baser les 
attributions d’aide sur l’instruction du pôle médico-social. 
En parallèle, le budget est reconduit à moyens constants pour faire face aux besoins de la 
population.   
 
Le soutien aux aînés (colis et organisation du repas annuel) est reconduit en tenant compte du 
nombre de bénéficiaires. 
 
Les dépenses d’amortissement devraient être de 27 500 €. 
 
Les recettes de fonctionnement sont liées à l’activité des services. La subvention communale 
sera ajustée en fonction des besoins d’équilibre de cette section. 
 
 

2-2 Investissement 
 
Les recettes prévisibles sont : 
- FCTVA à 6 152 € 
- amortissement : 27 500 € 
- subvention de la CAF pour les nouveaux locaux du RPE : 7 650 € report de 2022 sur 2023 
 
 
Pour 2023, les investissements concernent des aménagements de locaux :  
- crèche : la réforme de la petite enfance nécessite de prévoir des travaux notamment sur la 
luminosité, l’éclairage, l’affichage des informations.  
Sont demandés aussi des travaux d’isolation phonique du couloir de motricité estimés à 5 000 
€. 
Deux portes et une fenêtre sont à changer (estimation de 11 000 €). 
Des solutions d’ombrage doivent être encore trouvées côté des navigateurs, avec l’achat de 
parasol (1000€)  
Du petit mobilier (1250€) et du matériel informatique (350) sont également à prévoir. 
L’achat d’un module complémentaire du logiciel pour mettre en place le prélèvement 
automatique est également proposé pour un montant de 314.40 €. 
 
Pour l’ensemble, il faudrait prévoir au moins 21 000 €. 
 
- RPE : des dépenses de mobilier et matériel de bureau sont proposées pour 730€ 


